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    Résumé

  




  

    Une particularité du Sénégal est d’avoir été en position pilote parmi les pays africains au Sud du Sahara pour un régime politique relativement démocratique, et ce, dès son accession à l'Indépendance en 1960.

  




  

    Héritier des Institutions françaises, ce pays est volontiers présenté comme un modèle Africain.

  




  

    L’auteur s’interroge sur ce qu’est devenu cet héritage au moment où le Continent vit une nouvelle aspiration démocratique.

  




  

    S’agit-il du simple héritage d’un modèle exogène ou y a-t-il un ancrage dans nos réalités endogènes ?

  




  

    Telle est la question de cet essai.

  




  

    L’auteur

  




  

    L’auteur est né à TIVAOUANE au Sénégal. Titulaire d’un DHEPS (Diplôme des Hautes Études des Pratiques Sociales) Lyon II, 1987, diplômé de troisième cycle en droit et science politique et 1989; docteur de l’Université de droit, d’économie et de sciences sociales de Paris II depuis 1992.

  




  

    LA DÉMOCRATIE SÉNÉGALAISE : UN HÉRITAGE À DISCERNER est tiré de sa thèse de doctorat soutenue à Paris II (Panthéon-Assas) en 1992.

  




  

    Ndiogou MBAYE est Avocat au Barreau de Paris.

  




  

     

  




  

    Dédicaces

  




  

    À Amélie Léna

  




  

    Nous sommes, en réalité, un pays de passages et de rencontres, de métissages et d'échanges. Une fois de plus, je parle de qualité. Aucun grand pays ne se construit en reniant sa situation et son passé, en défaisant son Histoire. Le Sénégal, depuis la naissance, ici même, de l'idée nationale, s'est toujours accepté tel qu'il est. Il a voulu se faire, s'informer, tel qu'il était. C'est pourquoi nous avons dépassé la division des tribus, des castes et des religions; plus exactement, nous l'avons transcendée pour créer, avec une civilisation, un monde plus intégralement humain, qui ne peut être que celui de la symbiose culturelle - humain - le métissage biologique, encore une fois, se faisant tout seul.

  




  

    L. S. SENGHOR


    Allocution inaugurale d'une université GASTON Berger Saint Louis du Sénégal


    in Le Dialogue des Cultures.


    Seuil 1993, 14 janvier 1975, p. 51

  




  

    Préface

  




  

    Il m’avait été donné de vivre -et même de partager- un moment de cette évolution politique sénégalaise : celle qui figure ici dans le chapitre 10 : « la crise de 1962 ». Durant cette année 1962, en effet, j'avais été convié à concevoir le volet coopératif du plan sénégalais et, pour ce faire, prévoir et programmer ce qui deviendra un « Collège de Coopération » dans ce qui sera devenu une École Nationale d'Économie Appliquée (ENEA). Opération initiée par le chef de Gouvernement, Mamadou Dia, et -non sans crise- ressaisie l'année suivante, avec le Président Senghor. Ce fut en effet une crise, et même l’ « affaire coopérative » se vivait au vif de cette crise.

  




  

    Trente ans plus tard il m'est donné d'avoir accompagné l'élaboration de la présente thèse. Entre temps bien d'autres recherches se sont alignées sur les rayons des soutenances sénégalaises. Et de décennie en décennie, voire d'une année l’autre les échanges n'ont guère chômé avec la collégialité sénégalaise, ses accueils au Nord, mes advenues au Sud, et même une subséquence balisée par plusieurs universités « coopératives » dites – eurocentriquement - « d'hiver », sur l'ancien et le nouveau campus de l'ENEA... Le tout non sans remonter dans l'avant-1962 et même les avant 1960... et en redescendant dans les vicissitudes ou les péripéties de la conjoncture.

  




  

    C'est tout cet avant, cependant, ces après que la présente thèse nous donne a et de revisiter. Depuis les démocraties coutumières jusqu'à la cascade des SIP et des SMDR. En passant par une loi-cadre (1956-59), une éphémère Fédération (du Mali) et une encore ou déjà précaire Indépendance. En traversant « la crise de 1962 » et sa prolongation... souterrainement souffrante, ou pathétiquement militante. Plus tard en cabriolant de parti unique en multipartisme requis ou conquis. En auditionnant -autre thèse- les soubresauts d'une démocratie paysanne sur les ondes du DISSOO. En accédant enfin à une conjoncture -et y compris contemporaine- aux diversités comme aux incertitudes de ses évolutions : celles des partis; celles des pouvoirs et des contre pouvoirs; celles de l'OG et celles des ONG.

  




  

    La thèse est érudite. Le thésard s’est opiniâtré à rendre cette érudition transparente. Et il a voulu conjuguer l'acribie de ses analyses avec -sous-jacente- une ferveur pour le destin de son pays, destin rêvé ou soupiré comme prototypique d'une Afrique en quête ou requête d'une démocratie apparentée à un Idéal-Type, c'est-à-dire telle qu’on la poursuit toujours sans l'atteindre jamais.

  




  

    Au dessous des grandes joutes d'une société en peine ou en gésine d'une démocratie, qui serait de moins en moins mal, de plus en plus, de mieux en mieux instituée... en deçà des magistratures, à travers le Dissoo, au long et au profond des ONG... nous écoutons les jeux et les enjeux d’une démocratie instituante, à coups feutres d’implications participantes, à coups tordus d’alphabétisation à la traîne, à coups incertains de corroborations à la rescousse, à coups gagnants de convivialités interlinguistiques, à coups de conflictualisations récurrentes, à coups gagnés d’animations montantes dans les acquêts de synergies... tes dans les acquêts de synergies...

  




  

    La thèse s'annonce disciplinairement en « Droit-Économie - Sciences Sociales ». Que cette préface et sa nostalgie de « Sciences Sociales » appliquées et même impliquées fonctionne donc :

  




  

    – comme une révérence à l'Économie et surtout au Droit qu'elle véhicule au long de ses trois parties et de leurs 21 chapitres,

  




  

    – comme une connivence avec les sociétés ou les communautés, émergées ou immergées, instituées ou instituantes, déjà en appareils ou encore en réseaux, des villes ou villages, du Fleuve à la Casamance, et du Cap Vert à Tambacounda...

  




  

    – comme une remémoration enfin, et pourquoi pas commémoration des visages et des paysages, des persistances et des insistances, du dit et du non-dit, des présences et des absences... et tout ceci-cela qui était, aura été mon lot, en ce temps là où des coopérations coopérantes solidarisaient mon histoire de vie avec celle de ce pays de ses évolutions et de ses héritages.

  




  

    Paris 22 février 1993


    Henri DESROCHE

  




  

    Introduction - un espace-temps 1956-1981) comme champ opératoire et prototypique

  




  

    Comme dans la totalité des pays africains - particulièrement francophones - l'indépendance est survenue au Sénégal après une expérience d'autonomie interne.

  




  

    Les leaders politiques de l'époque excipaient d'une double expérience. Certains avaient déjà occupé des responsabilités politiques au sein de l'Assemblée Nationale française, où ils représentaient leur territoire. D’autres avaient connu une implication militante dans la lutte pour la décolonisation. Partant et de ces responsabilités et de ces militances, il n'en reste pas moins que l'évolution de ces pays en général et du Sénégal en particulier vers leurs indépendances allait être tributaire d'un héritage : celui des institutions de la métropole. D'où la thématique de notre étude : l'évolution politique du Sénégal et son héritage institutionnel, s’agissant de comprendre et la réception et les transpositions d'un tel héritage dans la, ou les, démocraties sénégalaises pour autant que, au fil des décennies, cette démocratie s'est diversifiée et donc pluralisée.

  




  

    Au cours de l'exposé seront circonstanciés les fonctionnements - ou les dysfonctionnements- de mécanismes politiques que, avant l'indépendance, les leaders africains maîtrisaient plus ou moins, l'élément stratégique le plus important demeurant le fait que l’évolution politique s'est identifiée largement à la lutte menée pour la décolonisation.

  




  

    Cette conjoncture contribuera pour une large part, à la légitimation du parti unique jusqu'aux mutations toutes récentes et mêmes encore en cours. Ce dernier aura été une constante de tous les régimes africains. Cette singularité nous amène à nous interroger sur l’expérience de l’héritage institutionnel telle qu'elle fut encourue par les leaders politiques.

  




  

    Dans une étude devenue classique, AHMED MAHIOU1 analyse ce cheminement vers le parti-unique. Pour lui, « Le parti unique résulte des nécessités de l’intégration nationale ». Si le thème de cette intégration fut un leitmotiv des États au Sud du sahara, ces derniers ne s'en réclament pas moins de la démocratie. Fut-elle « africaine ». Or la démocratie, comme le définit le professeur AVRIL, ne peut réellement exister que dans un système où il y ait « une compétition ». 2

  




  

    Le constat que l'on peut faire est que dans ces territoires devenus des États dès 1960, les constitutions héritées ont introduit une dialectique de la démocratie. Mais - et ce sera le cas du Sénégal selon des déterminations politiques consécutives à des réalités endogènes, voire paradoxales - « La démocratie en Afrique, déclarait l'ancien Président du Sénégal, est depuis des millénaires une démocratie avec un seul bonnet sur un seul crâne. »3 Pour sa part, l'ancien Président de la Cour Suprême (l'équivalent du Conseil Constitutionnel), M. Kéba MBAYE4 ne déclarait-il pas que « c'est dans l'Afrique traditionnelle que la sacralité a joué un rôle capital (.. ) Mais, poursuit-il, cette sacralité n’est point absente dans l'Afrique d’aujourd'hui. » Pour lui, le pouvoir revêt un caractère global, et ne saurait être séparable de celui qui l'exerce. « Le droit africain, conclut-il reconnaît des sujets privilégiés de droit ». Cette affirmation traduit d'une certaine manière la conception africaine du droit, donc du pouvoir.

  




  

    Dès l'apparition des nouvelles institutions, les autorités entendaient réaliser une symbiose entre la conception du droit propre à une organisation importée donc transposée et celle qu'on appelle l'esprit de la tradition proprement africaine. C'est surtout de cette symbiose que s'articule notre étude. Elle demande et se demande quel rôle a joué dans l'héritage ce que Mahiou appelle « La transposition artificielle des institutions »5. En bref, quel est le degré d'imbrication dès institutions héritées de la décolonisation avec les réalités inhérentes à la société sénégalaise. Pour cette compréhension, un rapide survol des périodes décisives nous aura paru indispensable. Car c'est dès cette époque, coïncidant avec l'apparition de la loi-cadre de 1956 qu'est apparu un important mouvement politique, aussi bien au Sénégal que dans les autres États sudsahariens issus de la décolonisation. À noter que la décolonisation fut aussi le prélude à l'apparition de partis politiques tels que nous les concevons actuellement. La problématique introduite par l'apparition des partis (interdiction pure et simple, restriction de leur nombre etc.), justifie que ceux-ci occupent une place importante dans notre travail. Étudier la réception des institutions, c'est aussi analyser les partis politiques. Ceci d'autant plus que ces derniers sont régis par des règles de droit et par des pratiques, comme le fait observer M. AVRIL6. Pour lui, « en tant que groupe, le parti représente une identité, il est doté d'une existence propre et constitue une réalité sociologique. » L'identité et la réalité sociologique d'un parti font que pour les comprendre objectivement on doit tenir compte d'une dualité inhérente à leur existence même. Toujours, l'étude consacrée aux institutions doit tenir compte de cette dualité juridico/politique. De ce fait, il s'agit de procéder à une double approche : à savoir sous l'angle normatif et sous l'angle politique. Le premier statique, le second dynamique. D'un autre point de vue, oh pourrait relever la complexité inhérente à l'analyse des pratiques démocratiques. Une démocratie reconnaît avant tout les libertés d'expression et d'association. Or, nombreux sont les régimes politiques africains, qui sont ou auront été de parti unique : ce qui rend paradoxal la compréhension du caractère démocratique. De surcroît, pour maints observateurs, la démocratie comporte un aspect que seul peut satisfaire le fait d'atteindre un certain étiage de développement économique. Or, à considérer précisément cet étiage de développement économique dans les pays étudiés, on perçoit combien il peut être complexe de réunir les éléments nécessaires pour accéder à une démocratie. Dans « A preface to democratic theory », DAHL7 écrivait « La démocratie pure, authentique, est aussi difficile à atteindre pratiquement que la concurrence parfaite en économie. La réalité, poursuit-il, c'est au mieux la « polyarchie ». C'est-à-dire le gouvernement de plusieurs, au grand nombre qui permet au peuple de participer aux principaux choix (notamment à celui des dirigeants) et qui vise à l'ajustement pacifique des différends ». La polyarchie ou pluralité des centres de décisions et pouvoirs, semble être le modèle de démocratie viable dans les pays sous-développés, eu égard à leur niveau de développement. Il convient, cependant de s'interroger sur la valeur des théories qui établissent une liaison systématique entre développement économique et pluralisme démocratique. L'observation des faits le montre, dans une certaine mesure, et dans des cas limités, le pluralisme n'est pas toujours réservé aux pays-développés.

  




  

    Au lendemain des années d'accession à l'indépendance, nombreux semble-t-il, étaient les pays africains caractérisés par un régime de parti-unique. Le tableau I (page 6) nous donne une liste.

  




  

    Seul le Sénégal vit sous le régime d'un pluralisme limité; ce qui dans l'évolution politique induit à deux observations.

  




  

    Première observation : le fait qu’il y ait une limitation du nombre des partis : ce qui confère à l'État un certain contrôle de la situation.

  




  

    Seconde observation : l'orientation adoptée ou décidée par ses dirigeants. En cherchant à instaurer un certain pluralisme, même si les autres partis que le parti dominant n'auraient pas un rôle de concurrent « sérieux », on laissait néanmoins entrevoir de meilleurs perspectives. Cette orientation finira par aboutir à l'adoption officielle de la libéralisation des partis. Cette évolution correspond-elle à une volonté de représenter largement les différentes opinions ? Cette interrogation demeure complexe en raison des forces en place. Nous tenterons d'élucider cette complexité.

  




  

    Constatons sans plus attendre : Dès 1981, année de la libéralisation du système des partis, La situation sénégalaise s’apparente à celle décrite par Benoît JEANNEAU8 concernant le multipartisme à parti dominant, régime selon lui « caractérisé par la présence d’un parti relative puissant au milieu de ou face à plusieurs autres de dimensions plus modestes et surtout divisés entre eux ».

  




  

    Il s’agit donc d’une situation d’hégémonie plus ou moins accentuée et qui se traduit souvent par la permanence d’un parti au pouvoir. « Ainsi, conclut-il, pourrait-on dire en schématisant à peine que : les régimes de parti unique et à moindre degré les systèmes de parti dominant aboutissent à un pouvoir sans partage. » De ce qui précède, se dégage une interrogation : si le multipartisme est une condition nécessaire est-il pour autant condition suffisante pour qualifier un régime démocratique. Encore faut-il que les partis, dans les régimes où ils sont autorisés, aient les moyens d'assumer leurs fonctions. « Les partis, écrit M. AVRIL, doivent pouvoir remplir la fonction d'auxiliaire de la démocratie ».9 Pour répondre aux problèmes ainsi posés, nous nous proposons de développer le plan suivant :

  




  

    I) AVANT L’INDÉPENDANCE (1945-1960)

  




  

    II) AVEC ET APRÈS L’INDÉPENDANCE (1960-1981)

  




  

    III) DE L’AVANT À L’APRÈS : L’ÉVOLUTION DEMOCRATIQUE

  




  

    Tableau des partis politiques

  




  

     

  




  

    

      	

        

          État

        




        

          Bénin

        


      



      	

        

          Constitution

        


      



      	

        

          Parti unique

        


      



      	

        

          Statut de fait

        


      



      	

        

          Dénomination

        




        

          Parti de la révolution populaire du Bénin (P. R. P. B. )

        


      

    




    

      	

        

          Burundi

        


      



      	

        

          11-7-1974

        


      



      	

        

          unique

        


      



      	

        

          institutionnalisé

        


      



      	

        

          Unité et progrès national UPRON'A (art. 18).

        


      

    




    

      	

        

          Cameroun

        


      



      	

        

          2-6-1972

        


      



      	

        

          unique

        


      



      	

        

          de fait

        


      



      	

        

          Union nationale camerounaise (U. N. C. ) (art. 3).

        


      

    




    

      	

        

          Centrafrique

        


      



      	

        

          Asie

        




        

          Constitutionnel du 8-1- 66

        


      



      	

        

          unique

        


      



      	

        

          institutionnalisé

        


      



      	

        

          Mouvement d’émancipation sociale d’Afrique noire (M. E. S. A. N. ) (art. 12)

        


      

    




    

      	

        

          Congo

        


      



      	

        

          12-7-1973

        


      



      	

        

          unique

        


      



      	

        

          institutionnalisé

        


      



      	

        

          Parti congolais du travail (P. C. T. ) (art. 21).

        


      

    




    

      	

        

          Côte d'Ivoire

        


      



      	

        

          3-11-1960

        


      



      	

        

          unique

        


      



      	

        

          de fait

        


      



      	

        

          Parti démocratique de Côte d'Ivoire (P. D. C. I. ) (art. 7)

        


      

    




    

      	

        

          Gabon

        


      



      	

        

          15-4-1975

        


      



      	

        

          unique

        


      



      	

        

          institutionnalisé

        


      



      	

        

          Parti démocratique gabonais (P. D. G. )) (art. 4).

        


      

    




    

      	

        

          Guinée

        


      



      	

        

          10-11-1958

        


      



      	

        

          unique

        


      



      	

        

          de fait

        


      



      	

        

          Parti démocratique de Guinée (P. D. G. )

        


      

    




    

      	

        

          Haute-Volta

        


      



      	

        

          sans

        


      



      	

        

          interdit

        


      



      	

        

           

        


      



      	

        

           

        


      

    




    

      	

        

          Madagascar

        


      



      	

        

          31-12-1975

        


      



      	

        

          unique

        


      



      	

        

          institutionnalisé

        


      



      	

        

          Front national pour la défense de la révolution (F. N. D. R. ) (art. 9. 10).

        


      

    




    

      	

        

          Mali

        


      



      	

        

          2-6-1975

        


      



      	

        

          unique

        


      



      	

        

          institutionnalisé

        


      



      	

        

          Union soudanaise - R. D. A. (art. 5).

        


      

    




    

      	

        

          Mauritanie

        


      



      	

        

          25-5-1961

        


      



      	

        

          unique

        


      



      	

        

          institutionnalisé

        


      



      	

        

          Parti du peuple mauritanien (P. P. M. ) (art. 9).

        


      

    




    

      	

        

          Niger

        


      



      	

        

          sans

        


      



      	

        

          interdit

        


      



      	

        

           

        


      



      	

        

           

        


      

    




    

      	

        

          Ruanda

        


      



      	

        

          sans

        


      



      	

        

          interdit

        


      



      	

        

           

        


      



      	

        

           

        


      

    




    

      	

        

          Sénégal

        


      



      	

        

          26-2-1970

        


      



      	

        

          pluripartisme

        


      



      	

        

          institutionnalisé

        


      



      	

        

          Union progressiste sénégalaise (U. P. S. ) Parti démocratique sénégalais (P. D. S. )

        


      

    




    

      	

        

          Tchad

        


      



      	

        

          sans

        


      



      	

        

          interdit

        


      



      	

        

           

        


      



      	

        

           

        


      

    




    

      	

        

          Togo

        


      



      	

        

          sans

        


      



      	

        

          unique

        


      



      	

        

          institutionnalisé

        


      



      	

        

          Rassemblement du peuple togolais (R. P. T. )

        


      

    




    

      	

        

          Zaïre

        


      



      	

        

          19-8-1974

        


      



      	

        

          unique

        


      



      	

        

          institutionnalisé

        


      



      	

        

          Mouvement populaire de la révolution (M. P. R. ) (art. 8).

        


      

    


  




  

     

  




  

     

  




  

    Source : DMITRI (Georges Levroff), Les systèmes constitutionnels en Afrique noire. Les États francophones, 1976, p. 78.
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    Chapitre 1


    Une démocratie coutumière et ses jurisprudences

  




  

    L'existence d'une démocratie coutumière en Afrique en général et au Sénégal en particulier, si elle est un fait unanimement admis comme un fait coutumier, ce n'est pas pour autant comme un fait démocratique.

  




  

    Cette discordance pourrait tenir au fait que l'essentiel, pour ne pas dire la totalité de telles pratiques-institutions et politiques coutumières n'aura pas été consignée par écrit. Elles relevaient plutôt d’un personnage chargé d’assurer la transmission de l'information : le griot. Toujours est-il que si de telles jurisprudences ont régné, leur existence, leur efficacité, leur étendue se sont blotties au-dessous ou en contre-pouvoir d’autres règnes : ceux des royaumes du Sénégal précolonial : ce par quoi il faut donc commencer.

  




  

    A - Les royaumes du Sénégal

  




  

    Le premier royaume du Sénégal est le TEKRUR1. Situé dans la courbe du fleuve Sénégal, il fut habité majoritairement par les TOUCOULEURS, puis les WOLOFS et les PEULS. Pour l'historien KI-ZERBO, ce royaume existait au début de l'ère chrétienne, et HESSELING rapporte dans son essai consacré à l'histoire politique du Sénégal qu'« on a pu établir avec certitude son existence à partir du XIe siècle, grâce à des documents écrits arabes. » Progressivement le Tekrur sera nommé FOUTA-TORO, l’actuel fief des Toucouleurs et Peuls du Sénégal.

  




  

    Le deuxième royaume est celui du JOLOF. Les wolofs qui forment une part importante de la population du Sénégal leur langue est parlée par 90 % de la population - sont issus de ce royaume. Leur royaume Jolof fut fondé au sud du Tekrur par le chef Wolof NDIADIA NDIAYE. Hesseling note que « le royaume du Jolof fut un État vassal du Mali à l'époque où l'Empire du Mali connaissait l'apogée de sa gloire au XIVé siècle ».

  




  

    Il y eut ensuite les royaumes du Waalo, Kadior, Baol et du Saloum. Avec l'apparition du commerce de l'or, tous ces royaumes disparaissent progressivement : le Waalo en 1855, le Kadior en 1886, le Jolof en 18892. Ces disparitions sont largement imputables au commerce d'africains, pour autant à l’introduction d’une concurrence ayant contribué à la dégradation des rapports entre l'aristocratie traditionnelle et les populations.

  




  

    L'évolution positive de la situation esclavagiste n’a pu contribuer à la survivance de ces royaumes. Quelques dates montrent cette évolution : en 1794, abolition de l'esclavage par la convention française. En 1802, son rétablissement par le Consul Bonaparte. En 1830, sa ré-abolition en France, suivie par son abolition en 1865 par les États-Unis d'Amérique, et en 1888 au Brésil par le roi Pedro II.

  




  

    « Le commerce des esclaves n'était plus de mode » écrira l’historien KI-ZERBO.

  




  

    B - Démocratie de contre-Pouvoirs

  




  

    On peut se le demander : à l'intérieur de ces royaumes sur quelles réalités se baser pour soutenir, au Sénégal, le fait d'une démocratie coutumière ? Si on doit en retrouver les amorces ou les attaches - elles sont sans doute dans les rapports - et dans les interstices - entre les « grands » de ces royaumes, leur aristocratie d'une part et d'autre part les petits fussent-ils leurs « anciens » de leurs communautés villageoises.

  




  

    Dans le Sénégal précolonial, cette démocratie s'est traduite pratiquement par un système d'élection du roi que par des mécanismes de contre-pouvoirs. Un auteur, Hesseling, cite, à ce propos l'exemple du royaume du Kayor. Dans ce royaume, l'élection du roi relevait des pouvoirs d'un conseil, ce dernier étant composé de représentants des citoyens libres et de représentants de chaque caste. (caste étant entendu ici dans le sens où chaque famille s'inscrivait dans une lignée définie en fonction du métier exerce). C’est ainsi qu’on voit la survivance des castes de forgerons, griots, gër, etc.
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